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Des causes multiples  

Dans ces dernières années, l‘océan Atlantique est devenu le cimetière de milliers d’émigrants africains inconnus 
qui s’y noient en tentant de gagner les Canaries à partir de la Mauritanie. Pour environ mille euros chacun, gagnés 
dans l’économie souterraine à Nouakchott ou à Nouadhibou, les clandestins venus de divers pays d’Afrique noire 
se lancent dans la traversée, entassés à 40 ou 50 et parfois 70 sur des barques de pêche relativement robustes. Une 
panne de moteur ou une trop grosse vague seront souvent mortelles. Ils risquent tout pour ce voyage, et ils savent 
que leur futur ne sera pas aisé. Certains y laisseront leur vie, d’autres seront renvoyés chez eux et d’autres encore, 
qui atteindront leur destination, savent que leur existence n’y sera pas forcément plus facile. Mais les difficultés 
qu’ils rencontrent dans leur pays poussent des milliers de jeunes Africains à préférer l’exode, même clandestin. 
Pourquoi un tel afflux d’immigrés vers l’Occident ? Pourquoi ces gens prennent-ils des risques frôlant le suicide ? 
Pourquoi ? Ils se retrouvent face à un choix difficile : « Avancer, c’est mourir ; reculer, c’est mourir. Alors, mieux 
vaut avancer et mourir. » Pourquoi quittent-ils alors leurs pays ? Aucun homme ne quitte son pays pour le plaisir 
d’immigrer. « Mes oreilles résonnent encore d’un mot que prononçaient inlassablement les clandestins que j’ai 
côtoyés : le bonheur. Vouloir être heureux à tout prix, mettre sa vie en jeu et ne pas renoncer… Quelle que soit la 
difficulté. Quel que soit le temps qu’il faudra y consacrer. Un quitte ou double que nous n’osons plus regarder en 
face… » (Serge Daniel) « Nous sommes sortis de nos familles et de nos pays la rage au cœur avec l’envie de réus-
sir… », affirme un jeune Camerounais. Pour lui, le chômage et la pauvreté constituent la principale cause de 
l’immigration, et le rêve et le mirage de l’eldorado occidental. 

Depuis la décolonisation, on voit l’accentuation du sous-développement. L’Afrique subsaharienne doit importer la 
majorité des produits industriels et de consommation dont elle a besoin. Ceux-ci ont des coûts de plus en plus éle-
vés, en raison de la forte dévaluation de la plupart des monnaies. Aussi la dette extérieure augmente dangereuse-
ment. De plus, les cultures vivrières qui doivent alimenter les populations sont sacrifiées au bénéfice de cultures 
d’exportation, au nom de l’impératif du développement. Or, les pays du Sud n’ont aucune prise sur la fluctuation 
des cours de ces cultures qui sont fixés unilatéralement par les pays industriels occidentaux. Devant faire face à la 
faim, la population doit chercher un endroit où le manger ne fera pas partie de la préoccupation quotidienne. Une 
sorte de terre promise, pays du salut. Et cet endroit, c’est l’Occident. La seconde cause de migration est bien sûr 
l’injustice sociale et la grande précarité. Depuis la fin de la guerre froide, les aides se sont effondrées à des ni-
veaux jamais connus. L’Afrique ne joue plus son rôle de partenaire, et elle doit traiter à leurs conditions avec les 
grandes multinationales occidentales, et les institutions financières internationales. La lutte pour le pouvoir et l’ac-
cès aux richesses a ouvert des conflits intérieurs et extérieurs de plus en plus dévastateurs. Un Africain sur cinq vit 
une situation de guerre ; et la violence est en train de devenir le mode usuel des relations sociales entre cadets et 
aînés, riches et pauvres, ethnies et religions différentes. Le sida qui continue ses ravages (en 2007, 22,5 millions 
de sub-sahariens vivent avec le VIH) ; la faim (200 millions d’Africains ont faim, car l’Afrique demeure le conti-
nent le plus touché par la faim et la malnutrition) ; l’eau (malgré des réserves d’eau douce qui sont parmi les plus 
importantes du monde, 450 millions d’Africains souffrent toujours du manque d’eau courante et potable) ; le chô-
mage (les emplois sont rares et les salaires trop maigres).                                                 Le monde, mars 2016 
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Les retraités expatriés  

Pour leur retraite, ils ont choisi le Maroc , France 2, 2016 

Pourquoi prendre sa retraite au Maroc?, L’obs, 2017 

La retraite à l'étranger tentent de plus 
en plus de Français 



Qui sont Michèle et Thierry?  

Qu’est-ce qu’un expatrié?  Combien? 
 
 
Part de retraités? 

Les lieux privilégiés? 

Combien de retraités français 
au Maroc?  

Pourquoi Choisir le Maroc?  

Titre 



https://www.capital.fr/entreprises-
marches/10-chiffres-pour-
comprendre-l-effondrement-du-
venezuela-1103569 

https://www.capital.fr/economie-
politique/mariangela-fuit-la-faim-
au-venezuela-avec-un-bebe-dans-
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Fuir la misère  

10 chiffres pour comprendre l'effondrement du Venezuela 

Capital, 2016 

https://www.youtube.com/watch?
v=LgYcnbjix2g 



https://www.monde-
diplomatique.fr/2019/08/
BEAULANDE/60317 



Qui est Mariangela Ascano?  

Causes de la crise au Venezuela?   Conséquences de la crise  Accès aux produits?  

Inflation?  

Combien sont partis?  
Combien vivent en dehors des frontières?  

Quels pays les accueillent?  

Comment part-elle?  Coût?  Où va-t-elle?  Quelles sont les différentes étapes?  

Titre 



http://www.rfi.fr/
emission/20150506-libye-migrant
-senegalais-temoignage-
emigration-camp/ 
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Fuir la pauvreté 



Où veut-il partir?  Pourquoi?  

28 ans 
Sénégalais  

Quelles sont les différentes étapes de son 
périple?  
 
 
Dans quelles conditions?  
 
 
 
Le trajet est-il dangereux? Expliquez 
 
 
Comment les migrants sont-ils traités en 
Lybie? 
 
 
Comment tentent-ils de gagner l’Italie? 
 
 
Quel est le coût du voyage?  
 



La fuite ou "l’exode des cerveaux" désigne la migration vers les pays développés des travailleurs qualifiés ou très qua-
lifiés du Sud : ingénieurs, techniciens, informaticiens, spécialistes de la finance, médecins et professionnels de santé, 
étudiants… Pour les uns, favoriser la venue de cette élite intellectuelle et professionnelle serait favorable pour les so-
ciétés d’accueil et pour les sociétés d’origine ; pour les autres, il s’agirait d’un "pillage" des cerveaux : "après les 
vagues d’émigration de la tripe et du muscle, voici venue celle des neurones. Le pillage a simplement changé de forme 
et de méthode, mais il continue" (Saïd Mohamed). 

Un phénomène en expansion 

Depuis les années 2000 la mobilité des élites suscite un intérêt nouveau. Cela résulte de la part croissante des élites 
dans les migrations internationales (16,4 millions de personnes en 1990, 26,2 millions en 2000 et la tendance va crois-
sant). Cela est aussi le résultat des politiques migratoires des pays riches en quête de matière grise. Pour attirer diplô-
més et autres cadres, la concurrence est rude, chacun y va de sa méthode : permis à points (Canada, Nouvelle Zélande, 
Australie), carte verte (USA), carte bleue (Union européenne), carte "compétences et talents" en France depuis 2007. 

Intérêts nationaux et liberté individuelle 

Les migrants, eux, n’entendent pas se cantonner à une fonction d’objet ou de variable d’ajustement des politiques mi-
gratoires des Etats. Le choix de migrer, ou non, résulte d’une analyse coûts/avantages reposant sur plusieurs critères : 
conditions de rémunération, de travail, modes de vie, perspectives de promotion sociale et d’avancement profession-
nel, conditions d’hospitalité (ou de rejet), facilités ou tracasseries administratives, liens familiaux, coûts psycholo-
giques... A ce jeu, les USA ou la Grande-Bretagne se montrent plus attractifs. Mais toutes les élites ne souhaitent pas 
quitter leur pays. En 2001, les informaticiens indiens ont boudé les offres du gouvernement allemand qui cherchait à 
attirer 20 000 d’entre eux. Si certains sont venus en Allemagne, d’autres ont préféré s’expatrier en Grande Bretagne 
quand d’autres ont choisi de rester chez eux. 

Entre "brain drain" et "brain gain" 

Le départ des diplômés peut appauvrir les pays d’origine : coût de leur formation, perte de compétence, obstacle au 
processus d’accumulation des compétences, freins au développement… Selon la CNUCED, les pays africains dépen-
sent 4 milliards de dollars par an pour compenser le départ de ses personnels qualifiés. Pour autant, la fuite des cer-
veaux (brain drain) pourrait constituer un gain ou brain gain en faisant du migrant un "passeur" ou un "intermédiaire". 
Plusieurs mécanismes peuvent intervenir : transferts fonds, réduction du chômage des diplômés, diffusion du savoir 
dans le cadre de retour ou via des processus d’imitation technologiques, incitation à la formation pour les jeunes du 
pays dans l’espoir de travailler à l’étranger, création d’entreprises grâce à l’épargne accumulée à l’étranger… Ces 
perspectives positives pour les pays d’origine restent conditionnées aux possibilités de retour et d’installation des mi-
grants. Des possibilités qui relèvent des cadres juridiques des politiques migratoires des pays d’accueil et des condi-
tions économiques et politiques des sociétés d’origine. D’où la nécessité, pour "faire de l’exode des compétences un 
atout", de favoriser des politiques de coordination impliquant Etats, associations de migrants, ONG, entreprises inter-
nationales… 

https://www.histoire-immigration.fr/questions-contemporaines/economie-et-immigration/que-signifie-l-expression-
fuite-des-cerveaux 
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https://www.liberation.fr/
planete/2018/01/19/la-roumanie-
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La Roumanie malade de ses médecins à 400 euros par mois 

Le syndicat du secteur médical a lancé une grève générale contre le projet du gouvernement de baisser les 
revenus du personnel médical, déjà trop bas pour empêcher un exode massif vers le secteur privé ou l’Eu-
rope occidentale. 

L’automne s’annonce mouvementé en Roumanie. Après une semaine de grève, le syndicat du secteur médical Sanitas an-
nonce un grand rassemblement la semaine prochaine, avant de voter la grève générale, du jamais-vu dans le pays. Dans le 
viseur des contestataires, les nouvelles lois salariales. Après une promesse de hausse ce printemps, le gouvernement social-
démocrate fait machine arrière et aimerait maintenant que les employés du secteur payent eux-mêmes les cotisations patro-
nales, ce qui réduirait le revenu net au lieu de l’augmenter. Leonard Barascu, leader de Sanitas, ne décolère pas : «Les nou-
velles lois visaient l’augmentation des revenus du personnel soignant, mais au final, elles vont les appauvrir.» 

Si les médecins ont pris d’assaut les ministères durant une semaine, les autorités n’ont pas bougé. Preuve de la peur qui 
règne, le silence de l’administration qui tarde même à accorder le permis de défiler. Pourtant, «même sans autorisation, nous 
irons manifester», assure Barascu, plus déterminé que jamais, «car les dirigeants refusent toute concertation avec nous, sur 
une loi qu’ils ont pourtant votée sans qu’on la demande». 

«L’Etat a démissionné» 

Le gouvernement espérait que le mouvement s’essouffle, mais les médecins ont entamé un bras de fer sans précédent. Les 
conditions de travail n’ont cessé de se détériorer dans les hôpitaux et les salaires ne suivent pas, ce qui entraîne des départs 
massifs vers l’Europe occidentale, laissant le pays en proie à une désertification médicale. Seules deux solutions s’offrent au 
personnel : intégrer le privé pour une meilleure rémunération ou quitter le pays. La situation est alarmante et des spécialités 
entières ont même disparu de certains établissements de province. Dans l’est de la Roumanie, les 91 000 habitants de la ville 
de Tulcea doivent faire plus de 100 kilomètres en cas de problème pédiatrique, car l’hôpital public a fermé cette section 
faute de médecin. Même scénario dans le nord, dans la région de Moldavie, où l’hôpital de Vaslui, une ville de 70 000 habi-
tants, n’a plus de service d’oncologie, le dernier spécialiste étant parti cette fois-ci exercer dans le privé, plus rentable. 

Le système semble donc paralysé. «L’Etat a démissionné», s’indigne le docteur Tanase, chirurgien à l’Institut d’oncologie 
de Bucarest et lanceur d’alerte. «Pour parler franchement, je suis parti à cause de la corruption. Pour exercer dans un bon 
hôpital, il faut payer et je ne voulais pas», déclare un médecin installé en France depuis huit ans et qui préfère garder 
l’anonymat. «J’ai beaucoup appris en étant ici, car la pratique est plus moderne. Même si je suis loin de ma famille, au 
moins, je ne suis pas confronté tous les jours à un système qui t’exclut si tu ne veux pas être complice», soupire-t-il. «Les 
médecins qui sont le mieux préparés quittent la Roumanie, parce qu’ils ne se retrouvent pas dans ce système», se désole le 
docteur Tanase. S’il comprend le choix d’un grand nombre de ses collègues, il est préoccupé par les conséquences de cet 
exode : «On a une population de médecins vieillissante qui va prendre sa retraite. Qui va les remplacer ?» 

«Bon nombre de ceux qui partent le font parce qu’ils sont persuadés de ne pas pouvoir exercer leur métier dans les règles 
de l’art et d’un statut social détérioré», s’inquiète pour sa part le docteur Gheorghe Borcean, président de l’ordre des méde-
cins de Roumanie. La presse révèle régulièrement les défaillances d’un système médical public en faillite, en proie à la cor-
ruption, comme ce fut le cas en 2016, lors du scandale concernant les désinfectants dilués utilisés dans un grand nombre 
d’hôpitaux. Cette affaire avait ébranlé le pays, mobilisé des milliers de citoyens et abouti à des manifestations massives 
contre la corruption du système hospitalier. 

Un projet de loi, abandonné, visant à légaliser le bakchich 

Avec plus ou moins de succès, les pouvoirs publics tentent pourtant de retenir ce personnel qualifié que l’Europe s’arrache. 
Les hausses de salaires régulières, mises en place par les gouvernements successifs, ne suffisent pas, car aujourd’hui, un 
spécialiste avec dix ans d’expérience gagne un peu moins de 900 euros net par mois, alors qu’un généraliste débutant 
touche, en moyenne, 470 euros. A court de solutions, l’ancien Premier ministre socialiste, Victor Ponta, avait même défen-
du, en 2015, une loi visant à légaliser le bakchich. Si elle était passée, les pots-de-vin auraient alors eu valeur de complé-
ment de revenu légal et imposable. C’est en réaction à ce projet que le docteur Tanase a fondé, avec quelques collègues, 
l’Alliance des médecins de Roumanie. «C’est une politique stalinienne qu’on perpétue parce que, pour l’Etat, c’est plus 
facile que les gens mettent la main à la poche. Par ce genre de mesures, on culpabilise et on rend le médecin suspect, car il 
doit faire face à un choix cornélien», fulmine-t-il. 

Malgré tout, la paralysie du système profite aux voisins européens qui accueillent à bras ouverts cette main-d’œuvre haute-
ment qualifiée qui leur fait cruellement défaut. Le décompte fait peur : le pays perdrait quatre médecins par jour, selon les 
dernières statistiques. Depuis son adhésion à l’Union européenne, la Roumanie est le membre qui fournit le plus de prati-
ciens à la France, deuxième destination de prédilection après l’Allemagne. A Paris, l’ordre des médecins estime que la 
France compterait 4 174 docteurs roumains. Si ces départs contribuent à combler nos déserts médicaux, ils créent un désé-
quilibre en Roumanie, à son tour touché par la désertification médicale. 

Irène Costelian Correspondante à Bucarest  

 

https://www.liberation.fr/auteur/16685-irene-costelian
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Définition brain drain 

Pourquoi partir?  

Impacts 

Pays départ 

Pays accueil  

Comment attirer  
Nouvelle Zélande 
Canada 
Etats-Unis 
Union Européenne 
France  

Les 5 destinations: 

Pourquoi quitter la Roumanie?  

Quelles conséquences pour le système de 
santé roumain?  
 
Combien de médecins partent par jour?  
 
 
Quelles sont les conséquences pour le pays 
d’accueil?  

Dr Razvan Stroiu  

Combien de médecins étrangers en 
France?  

Où exerce-t-il?  
 
 
Depuis quand?  



http://leplus.nouvelobs.com/
contribution/1561251-refugie-
syrien-je-suis-en-france-depuis-
quatre-mois-ici-je-me-sens-enfin-
en-securite.html 

https://www.youtube.com/watch?
v=IB2DulSg1LE 
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Syrie, fuir la guerre 

Réfugié syrien, je suis en France depuis quatre mois. Ici, je me sens enfin en sécurité 

L’Obs, 2016 



Qui est  Karam?  

Pourquoi quitte –t-il son pays?  Quelle est la situation en Syrie?  
 
 
 

Quelles sont les différentes étapes de son parcours?  
 
 
 
 
 
 
 
A quelles difficultés a-t-il été confronté?  
 
 
 
 



Pour gagner Paris, depuis Alep, en Syrie, Bilal Agha a mis trois mois, en bateau, à pied, en train et même en taxi, et a 
dépensé 2.250 euros. Pour fuir l'oppression et la guerre. 

En novembre 2013, "j'ai quitté mon pays pour Istanbul en Turquie, car j'étais recherché. Je participais aux manifestations 
pour la démocratie, j'avais été emprisonné à quatre reprises. Et c'était facile de passer la frontière turque", raconte Bilal. 

Ex-comptable à la Western Union à Alep, ce Syrien âgé de 34 ans, père d'un enfant de deux ans, vit aujourd'hui en ré-
gion parisienne, après avoir obtenu l'asile en France. 

"Vers la mi-janvier 2014, j'ai quitté Istanbul avec un passeur, pour aller près d'Izmir". Son objectif: l'île grecque de Myti-
lène, également appelée Lesbos, en face de la côte turque. 

"J'ai payé 1.000 euros pour passer en Grèce. Nous sommes partis vers minuit à bord d'un bateau à moteur de 15 mètres, 
et 32 passagers, dont deux enfants et une femme enceinte. Certains avaient payé 1.500 euros". 

"Personne à bord ne savait piloter l'embarcation. Le moteur s'est arrêté en pleine mer. On a contacté les passeurs sur 
leurs téléphones portables. Aucune réponse". 

- "Mytilène, c'est l'Europe" - 

"Heureusement, un Soudanais à bord avait le numéro d'un organisme auquel nous avons pu indiquer nos latitude et lon-
gitude, et nous avons été sauvés par les garde-côtes grecs". 

Vers 05H00 du matin, Bilal débarque. "Mytilène, c'est l'Europe. Pour moi c'est la plus belle ville du monde". 

"Je suis resté une semaine dans un camp de rétention. Des gens du HCR (ndlr, Haut commissariat aux réfugiés de l'Onu) 
sont venus nous expliquer nos droits en tant que migrants syriens. Nous sommes partis pour Athènes. On pouvait y dor-
mir pour 5 euros la nuit, mais je me sentais nerveux, il y avait beaucoup de migrants. Alors j'ai pensé aller à Paris. La 
France est un pays civilisé, on m'avait dit que la Suède était plus accueillante mais pour moi, Paris c'est Paris".Bilal re-
joint alors Thessalonique au nord de la Grèce, puis part à pied pour la Macédoine avec un groupe de 15 personnes.  

"Nous sommes entrés de nuit. Un Pakistanais nous indiquait le chemin. On a marché parfois jusqu'à 20 heures d'affilée. 
On a traversé des vallées, des ravins. C'était très dur. J'ai dormi dans une forêt sous la pluie." 

Puis Bilal est pris en main par un réseau qu'il qualifie de "trafiquants", et embarque clandestinement à l'arrière d'un ca-
mion avec d'autres migrants. Trois jours via la Serbie sans voir le paysage. 

"Lorsqu'on nous a fait descendre du camion, j'étais complètement déboussolé, nous étions en Croatie, j'ai vu un panneau 
indiquant Zagreb. Notre groupe s'est séparé. Je suis resté avec un compagnon syrien". 

- Un GPS et deux cartes - 

"En arrivant à Ljubljana en Slovénie, on a d'abord essayé d'aller en Autriche pour prendre le train, mais nous avons été 
arrêtés à la frontière. On nous a retenus trois jours, puis on nous a laissés partir en nous fixant rendez-vous le lendemain 
pour faire notre demande d'asile. Mon compagnon est resté, moi j'ai continué mon chemin". 

"Je me guidais avec le GPS de mon téléphone et deux cartes. Un taxi m'a emmené à la gare de Trieste en Italie pour 70 
euros. De là, j'ai pris un train pour Milan". 

J'avais vu que l'une des premières villes côté français s'appelait Modane, et j'ai trouvé un bus". 

"Il neigeait à Modane. Je suis allé à la gendarmerie. Je leur ai dit que je fuyais la guerre et que je demandais l'asile. Un 
Tunisien, détenu, traduisait de l'arabe. Les gendarmes ont fait leur rapport et pris mes empreintes. A minuit, ils m'ont dit 
de partir. Je leur ai demandé de m'emprisonner pour la nuit, car je n'avais pas d'endroit où aller. Ils m'ont laissé dormir 
dans la cellule à condition que je parte à 08H00. Le lendemain, j'ai pris un train. Je suis arrivé gare de Lyon à Paris, le 18 
février 2014". 

Selon le collectif Migrants Files, le tarif moyen payé par les migrants pour venir de Méditerranée orientale en Europe est 
de 2.000 euros. Pour son Alep-Paris en trois mois, Bilal a dépensé "2.250 euros". 

20/06/2015 11:01:01 - Paris (France) (AFP) - Par Isabel MALSANG - © 2015 AFP 
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Le périple d'un migrant syrien 
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 Voiture                                                                                                     
 Bateau  
 Camion / bus 
 Train 
 Taxi 
 À pied 

Qu’est-ce qu’un camp de rétention?  

TITRE  

Pourquoi Bilal a-t-il quitté la Syrie? Quels moyens de transport utilise-t-il?  

Combien de temps dure son trajet? 

Quel est le coût de son périple?  Bilal Agha 

Date départ  
Date arrivée  



https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/migrants/migrants-le-parcours-etonnant-d-un-refugie-syrien-
pianiste-des-camps_1171551.html 

https://observers.france24.com/fr/20150916-syrie-allemagne-journal-
refugie-yarmouk-palestinien-pianiste-Ayham-Ahmed 

https://education.francetv.fr/
matiere/histoire/terminale/video/
guerre-en-syrie-un-conflit-
international 

Acteurs, flux et réseaux de la mondialisation 
 
Les migrations internationales, reflet de la 
mondialisation  

Syrie, fuir la guerre 



Qui est Ayham Ahmed?  

Quel pays fuit-il? Pour quelles raisons ?  

Quelles sont les différentes étapes de son périple? 
 
 
 
 
 

A quelles difficultés est-il confronté?  



2 aout  

21 septembre 



L’histoire de Gebre : l’odyssée africaine d’un réfugié 
érythréen 

https://www.unhcr.org/fr/news/stories/2012/5/4fa93875c/lhistoire
-gebre-lodyssee-africaine-dun-refugie-erythreen.html 

https://
www.diplomatie.gouv.fr/
fr/dossiers-pays/erythree/
presentation-de-l-erythree/ 

https://www.telerama.fr/
television/un-documentaire-
siderant-pour-raconter-l-enfer-des
-refugies-d-erythree,116914.php 

Acteurs, flux et réseaux de la mondialisation 
 
Les migrations internationales, reflet de la 
mondialisation  

Erythrée, fuir la misère et la dictature  



https://education.francetv.fr/
matiere/developpement-durable/
ce1/video/c-est-quoi-un-refugie-
climatique 

https://www.sciencesetavenir.fr/
nature-environnement/climat/143-
millions-de-refugies-climatiques-
d-ici-a-2050_122218 

https://education.francetv.fr/matiere/
actualite/premiere/video/montee-des-
eaux-des-consequences-devastatrices 

Ioane Teitiota n’a pas obtenu le statut de premier réfugié climatique de la planète 

La Nouvelle-Zélande a refusé à cet habitant des Kiribati, un archipel du Pacifique Sud menacé par la montée des eaux, 
le statut de réfugié pour cause de réchauffement climatique. 

https://www.lemonde.fr/planete/article/2015/07/21/ioane-teitiota-n-a-pas-obtenu-le-statut-de-premier-refugie-
climatique-de-la-planete_4691849_3244.html 

Acteurs, flux et réseaux de la mondialisation 
 
Les migrations internationales, reflet de la 
mondialisation  

Kiribati, les réfugiés climatiques  



Les naufragés de l'archipel de Tuvalu 
Une nouvelle catégorie de réfugiés apparaît : ceux qui sont chassés de chez eux par le réchauffement du climat. Comme ces habi-
tants de l'archipel océanien menacé par la montée des eaux qui fuient en Nouvelle-Zélande. 
 

Par Marie-Morgane Le Moël Publié le 09 juin 2008  
 
Chaque dimanche, une centaine d'immigrants de Tuvalu se retrouvent pour la messe à Te Atatu South, une banlieue à l'ouest d'Auck-
land. Dans des locaux prêtés par le Lion's Club, les familles s'installent sur des nattes posées sur le sol, pour suivre le prêche, qui se 
déroule uniquement en tuvaluan. Quelques femmes ont une fleur de frangipanier dans les cheveux, et la plupart des fidèles parlent 
entre eux la langue de leur pays d'origine. 
L'archipel de Tuvalu, à quelques milliers de kilomètres au nord de la Nouvelle-Zélande, est une des nations les plus petites au monde, 
par sa taille - 26 km2 de superficie terrestre - et son économie. Elle ne compte que quelque 11 000 habitants, répartis sur 9 îles et 
atolls coralliens. Mais, selon le dernier recensement, les immigrants de Tuvalu sont désormais plus de 2 600 en Nouvelle-Zélande, 
cinq fois plus nombreux qu'il y a quinze ans. Leur nombre pourrait encore augmenter, car la communauté est inquiète. 
Tuvalu, comme l'archipel de Kiribati ou les îles Marshall, plus au nord, fait partie des petits pays du Pacifique menacés par le ré-
chauffement climatique. Selon le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), le niveau moyen des 
océans devrait monter de 18 à 59 centimètres d'ici à 2100. Pour ces îles situées tout juste au-dessus du niveau de la mer, ce serait une 
catastrophe. "Aucun endroit de Tuvalu n'est à plus de 5 mètres d'altitude. Les zones situées seulement 50 centimètres au-dessus de la 
mer vont souffrir d'inondations permanentes au cours de ce siècle", affirme John Hunter, océanographe à l'université de Tasma-

nie.Traditionnellement, les habitants de Tuvalu émigraient pour des raisons économiques, les chances sur l'archipel étant limitées. 
Pendant longtemps, ils se sont rendus sur l'île de Nauru - entre les atolls de Tuvalu et la Papouasie-Nouvelle-Guinée - pour travailler 
dans les mines de phosphate. Mais, depuis quelques années, la menace climatique est devenue un autre motif d'exil. Misalaima 
Seve, originaire de Fongafale, l'atoll où se trouve Funafuti, la capitale, dit avoir été poussée au départ par la crainte de la montée 
des eaux. "J'ai vu beaucoup de choses changer. Maintenant, la mer recouvre la terre lors des grandes marées" , soutient la vieille 
femme, dans un anglais hésitant. 
Silou Temoana, installée en Nouvelle-Zélande depuis quelques années, affirme, elle aussi, avoir observé des changements sur son 
île de Niutao, au nord de Tuvalu. "Il y a moins de terres que lorsque j'étais petite, et en même temps plus de gens. Il devient plus 
difficile de faire pousser des plantes." Telaki Taniela, un père de famille qui vit avec ses cinq enfants dans une banlieue d'Auckland, 
fait un constat similaire : "J'ai quitté Tuvalu parce que je m'inquiétais du réchauffement climatique. Les grandes marées sont plus 
fréquentes. Certains, à Tuvalu, ne veulent pas y croire, ils se disent que Dieu ne laissera pas faire cela. Mais ils devront bien se rendre 
compte de la situation." 
Des observations par satellite et par jauges ont été réalisées depuis une quinzaine d'années pour tenter de mesurer l'élévation du 
niveau de la mer, mais la période serait trop courte pour tirer des conclusions, avertissent des scientifiques. "Nous estimons que, 
de 1950 à 2001, la mer est montée de 2 millimètres par an en moyenne. Mais, à cause de l'accélération de l'élévation du niveau de 
la mer observée désormais, le phénomène pourrait s'aggraver à Tuvalu", explique John Hunter. 
CHANGEMENT D'ÉCOSYSTÈME 
Pour Simon Boxer, chargé de la question pour Greenpeace Nouvelle-Zélande, ce n'est, de toute façon, pas le seul danger : "Les po-
pulations des petites nations du Pacifique vont être confrontées à un changement de leur écosystème avant même d'être inondées, 
avec la salinisation de leur système d'eau et de leurs aires de cultures." Autre risque, la récurrence de phénomènes climatiques ex-
trêmes, qui pourraient être dévastateurs pour ces petites îles. 
Mais le réchauffement climatique ne serait pas seul en cause. Des scientifiques pointent également du doigt de mauvaises pra-
tiques d'aménagement sur l'île de la capitale. "Depuis l'indépendance, en 1978, la population est passée de 700 à 5 000 personnes  
sur Fongafale. La construction de chaussées a, en outre, modifié les marées", commente John Connell, géographe à l'université de 
Sydney et spécialiste des îles du Pacifique. Pour Chris de Freitas, professeur à l'école de géographie de l'université d'Auckland, "il y a 
des inondations évidentes sur les îles de Tuvalu, mais le réchauffement climatique causé par l'homme n'est pas en cause. C'est le 
résultat de l'érosion et de projets immobiliers qui provoquent un afflux d'eau de mer". 
C'est un point de vue que peu d'immigrants semblent prêts à entendre, beaucoup étant persuadés de payer le prix du mode de vie 
des pays occidentaux. Il y a quelques années, le gouvernement de Tuvalu avait même menacé de poursuivre en justice l'Australie et 
les Etats-Unis pour n'avoir pas ratifié le protocole de Kyoto. Fala Haulangi, l'une des figures importantes de la communauté à Auck-
land, n'admet aucun doute : "Nous ne prenons pas le prétexte du réchauffement climatique pour émigrer. Nos aînés sont bien sur 
leurs îles, ils n'ont aucune envie d'en partir." Et Telaki Taniela ajoute : "Nous devrions obtenir le statut de réfugiés climatiques, car 
nous sommes une nation propre, victime des actions des grands pays." 
Pour l'instant, la Nouvelle-Zélande autorise chaque année 75 immigrants de Tuvalu à s'installer sur son territoire - via un pro-
gramme d'immigration pour les îles du Pacifique -, sans leur reconnaître le statut de réfugiés environnementaux. A Auckland, la 
communauté de Tuvalu organise régulièrement des cérémonies et soirées traditionnelles pour tenter de préserver sa culture. "La 
migration est une solution, mais si notre pays est submergé, nos traditions risquent de se perdre, absorbées par la culture du pays 
où nous serons", craint Silou Temoana. En Nouvelle-Zélande, très peu parmi la jeune génération envisagent de retourner dans l'ar-
chipel de leurs parents. 
Marie-Morgane Le Moël 



Qu’est-ce qu’un réfugié climatique?  

 Qui est Ioane Teitiota ?  

Causes 
 
 Conséquences  
 
Zone concernée? 

Nombre de réfugiés en 2050?  
 
 

Réchauffement climatique 

Où habitait-il?  Où s’est-il installé? 

Pourquoi quitte t-il son île? 
 
 
Quelles sont les prévisions? 

Que réclame-t-il?  

Est-il reconnu comme réfugié climatique? ? Pourquoi?  

Quelle réponse apporte la Nouvelle Zélande aux habitants de Tuvalu?  



https://www.youtube.com/watch?
v=TnkjHjr7F7Y 

https://www.ladepeche.fr/
article/2018/04/30/2789281-le
-parcours-d-un-refugie-du-
soudan.html 

Acteurs, flux et réseaux de la mondialisation 
 
Les migrations internationales, reflet de la 
mondialisation  

Fuir la guerre  



Où habitait-il?  Pour quelles raisons fuit-il son pays? 

 Qui est Adil?  

Comment part-il? 
 
 
 

Quelles sont les différentes étapes de son 
parcours?  

A quelles difficultés est-il confronté?  

En France, où et comment est-il accueilli?  
 
 
 
 
Définissez la loi Asile  
 
Le CAO 
 
L’OFRA 


